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« Il nous faut être en capacité 
de rendre compte de ce que l’on 

entreprend, de ce que l’on permet 
et de ce que l’on produit »

L
e choix fait par le Mouvement 
associatif de s’emparer du sujet 
de l’évaluation est motivé par des 
convictions d’abord. La première 

des convictions est que lorsqu’on est un 
acteur d’intérêt général on a une res-
ponsabilité particulière à assumer. Celle 
d’être en capacité de rendre compte 
de ce que l’on entreprend, de ce que 
l’on permet et de ce que l’on produit ; et 
celle de l’exemplarité. Être exemplaire, 
c’est avoir le souci permanent de l’exi-
gence pour renforcer ses savoir-faire, 
son savoir être et son savoir interagir. 
Être exemplaire, c’est aussi prendre le 
risque de s’engager sur l’expérimenta-
tion de terrains nouveaux pour continuer 
de nourrir la fonction d’aiguillon pour 
l’action d’utilité sociale et l’environne-
ment des politiques publiques. 

Les associations agissent dans le 
champ du développement humain. 
Elles sont au cœur des enjeux de la 
transformation sociale et écologique 
de la société. La question de la 
mesure des actions, de leurs résultats, 
de leurs effets ou impacts dans ce 
domaine est tout autant fondamentale 
qu’éminemment complexe et mérite 

donc une manipulation attentionnée. 
Dissocier résultats d’une action, des 
effets ou impacts de celle-ci est déjà 
un préalable nécessaire. De même, 
distinguer le résultat ou l’impact d’une 
action au regard du changement social 
recherché ou du développement 
humain qui relèvent de processus plus 
longs en est un autre. Il faut pouvoir 
donner valeur à l’évaluation d’un projet 
sans perdre de vue le sens d’une action 
de plus long terme qui fait le cœur de 
l’action associative. Il faut faire preuve 
de modestie également et ne pas 
attendre de l’exercice évaluatif plus qu’il 
ne peut donner. Lorsque nous agissons 
dans le développement, nous pouvons 
maîtriser les processus que nous 
engageons, plus ou moins les résultats 
immédiats, mais bien moins les effets 
de long terme ou les impacts qui sont 
percutés nécessairement par multiples 
autres acteurs ou facteurs agissant sur 
le même champ ou territoire d’action 
que le nôtre. Alors oui, face à cela, il faut 
pouvoir analyser l’ensemble, processus 
et résultats pour tendre toujours vers 
le mieux, mais avec la distanciation 
nécessaire pour ne pas résumer tout 
un projet associatif au seul résultat 
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de l’évaluation. En ce sens dissocier 
les enjeux de l’évaluation de ceux du 
financement du projet apparaît d’autant 
plus nécessaire sans compter que cela 
permet de ne pas biaiser l’exercice et 
instrumentaliser l’analyse de celui qui 
évalue et la posture de celui qui est objet 
de l’évaluation. 

Cela ne doit pas empêcher que 
l’évaluation permette de rendre des 
comptes bien sûr, mais cela doit surtout 
permettre de libérer l’évaluation de ce 
seul poids lui permettre ce qu’elle peut 
surtout aider à faire : comprendre et 
apprendre en reconnaissant succès 
et échecs à leur égale valeur pour 
progresser et nourrir la qualité du 
projet associatif qui doit demeurer notre 
première préoccupation. 

Le contexte aujourd’hui est rempli de 
paroles et d’écrits sur ce sujet. Dans 
de nombreux lieux, et de façon plutôt 
diffuse et mal appropriée. Nous avons 
constaté que chaque famille associative 
avait sa propre histoire, ses propres 
définitions et ses pratiques, ou que 
certaines en avaient peu. Il nous est 
alors apparu essentiel de commencer 
à les faire dialoguer entre elles, et avec 
des experts du sujet et des partenaires 
du monde associatif. Afin que l’exercice 
évaluatif soit partagé par l’ensemble des 
familles associatives et qu’elles s’en 
fassent une doctrine partagée pour 
qu’elles demeurent en pleine maîtrise 
de la question. Il y a plus de 20 ans 
déjà, les associations françaises de 
solidarité internationale (ASI) ont créé 
un fonds1 mutualisé pour l’évaluation en 
partenariat avec le ministère des Affaires 
étrangères. Ce fonds a d’abord servi au 
financement d’études et d’évaluations 
de projets des ASI, mais il a surtout 
permis à ces dernières de se forger à 
la fois une doctrine, une culture et une 
expertise communes, partagées et 
reconnues sur le sujet. 

Aussi, lorsque nous avons organisé 
un premier séminaire avant la fin de 
l’année 2017 sur le sujet, plus d’une 
centaine d’organisations sont venues 
de tous les horizons pour en discuter. 
Le grand intérêt des acteurs à échanger, 
la grande richesse des débats et sans 

doute l’absence d’espaces dédiés pour 
que chaque famille associative puisse 
le faire avec ses pairs en dehors de son 
cercle premier d’appartenance, tout 
cela a plaidé pour la poursuite de cet 
élan afin d’approfondir les premières 
discussions et nourrir un véritable 
programme de travail au bénéfice des 
associations et de leurs besoins. 

La vie associative tisse et produit du lien 
social ; elle permet l’émancipation des 
femmes et des hommes ; elle nourrit 
et vitalise la démocratie. Voilà ce que 
nous disons dans notre Manifeste pour 
un mouvement associatif. Ceci est à la 
fois notre ambition et la réalité dans 
laquelle essaie de s’incarner notre 
action. Cette réalité est vécue dans nos 
territoires. Cette réalité est celle qui fait 
tenir des quartiers entiers, des zones 
périurbaines ou rurales de France, et qui 
permet également de tisser des filets de 
solidarité par-delà les frontières. Cette 
réalité, c’est celle des associations qui 
expérimentent, innovent et inventent les 
solutions d’aujourd’hui et potentiellement 
les politiques publiques de demain. 
Combien d’exemples passés et récents 
le démontrent ? Mais c’est aussi celle 
des échecs ou des renoncements. 
Aucun acteur n’est à l’abri de cela. 
Et nous devons avoir la lucidité pour 
promouvoir tout à la fois l’utilité de nos 
organisations et reconnaître les défis 
qui restent à relever. L’évaluation a-t-elle 
pour enjeu de montrer tout cela ? Sans 
aucun doute. Mais il me semble après 
quelques années de pratique qu’elle 
a surtout pour enjeu d’en raconter les 
récits, les enchaînements, les ruptures, 
les obstacles et les solutions trouvées 
pour les contourner. Elle permet en 
cela d’écrire une histoire ; la nôtre ! 
Elle a surtout pour enjeu de rendre 
dicible ce qui souvent est implicite ; de 
rendre visible aussi ce qui l’est moins, 
d’expliciter ce qui reste implicite. De 
donner valeur aussi aux échecs et à la 
vertu des échecs quand on est dans 
l’expérimentation ou l’action. En somme 
de faire naître la parole et le débat et de 
créer le mouvement là où l’immobilisme 
guette. Et quand vous réussissez cela, 
vous avez déjà beaucoup réussi. 
Gageons que ce numéro aidera à 
prolonger cette ambition.

WWW.LEMOUVEMENTASSOCIATIF.ORG

LE MOUVEMENT ASSOCIATIF

@LEMOUVEMENTASSO 
#LESASSOSFONTMOUVEMENT

“Afin qu’elles 
demeurent en pleine 

maîtrise de la 
question, l’exercice 

évaluatif doit être 
partagé, mutualisé  

par l’ensemble  
des familles 

associatives. ”

1 - F3E : fonds pour la promotion  
des études préalables,  

études transversales et évaluations.
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La pratique évaluative s’inscrit dans un processus, une histoire de l’action  
des associations, de leur partenariat avec l'État, avec les différentes familles  

de l’Économie Sociale et Solidaire, et plus récemment  
avec les entreprises du secteur privé lucratif.  

Cette histoire est marquée par différents questionnements :  
l’agilité dont font preuve les associations dans leurs réponses aux besoins 

sociétaux est-elle compatible avec les méthodes d’évaluation développées ? 
Pouvons-nous et devons-nous tout évaluer ?  

Jusqu’où les associations peuvent-elles et doivent-elles faire preuve  
de transparence, démontrer leur efficacité,  

sans trahir leur identité et projet associatif ?

-I-
VOUS AVEZ DIT  

ÉVALUATION(S) ?



-I-
VOUS AVEZ DIT ÉVALUATION(S) ?

VERS UNE CULTURE ASSOCIATIVE  
COMMUNE DE L’ÉVALUATION

la rencontre du mouvement associatif du 27 novembre 2017 :  
« évaluation(s) : comment les adapter aux spécificités associatives ? »  

a permis aux différentes familles associatives d’échanger autour de cet enjeu.  
il est possible de ressortir quelques principes et idées partagés.

Le qualitatif en danger ?

Le monde associatif fait face aujourd’hui 
à un enjeu de taille : rendre compte 
de ce qu’il fait, tout en préservant ce 
qu’il est. Comme l’indique une étude 
réalisée par le CRAJEP Picardie1, le 
monde associatif par les dynamiques 
qu’il impulse a un rôle « politique », il 
participe de la vitalité démocratique 
dans notre pays, et il est vecteur de 
transformation sociale. Pousser trop 
loin les exercices évaluatifs peut donc 
freiner ces processus de transforma-
tion sociale pourtant fondamentaux si 
l'on souhaite répondre aux aspirations 
des populations au plus juste et au plus 
près du terrain, en impulsant des dyna-
miques collectives innovantes. 

Le développement important des éva-
luations et la montée en puissance 
plus récente de la mesure de l’impact 
social laisse toutefois craindre à de 
nombreux acteurs associatifs que tout 
ce qui n’entre pas « dans la matrice » 
soit mis de côté, en particulier tous les 
aspects plus qualitatifs de leur action. 
Mais beaucoup d’entre eux ont aussi 
conscience que ne pas s’engager dans 
une démarche d’évaluation comporte 
des risques tout aussi importants.

1 - Le monde associatif aujourd’hui :  
Évaluation ou managérialisation ?  
Recherche action expérimentale.  
CRAJEP Picardie – Printemps 2016.

L’évaluation,  
révélateur de l’invisible

En effet, passer d’une culture de l’intui-
tif à une culture de la preuve, travailler 
à révéler l’invisible permet aux béné-
voles, salariés, volontaires et adminis-
trateurs investis dans une association, 
de donner du sens à leur action et de 
mieux identifier comment ils contri-
buent à faire vivre le projet associatif 
qu'ils ont défini collectivement. 

Un certain nombre de partenaires 
stratégiques, opérationnels et finan-
ciers des associations continuent à 
les soutenir pour ce qu’elles sont, 
mais elles ont aussi besoin de dispo-
ser d’informations adaptées sur ce 
qu’elles font pour pouvoir expliciter 
pourquoi elles apportent cet appui. 
D’autres ont besoin de ces éléments 
pour s’engager sur un nouveau par-
tenariat. Travailler avec eux sur cette 
question de l’évaluation est donc un 
réel levier de renforcement de l’action 
associative.

Besoin d’une culture 
de l’exercice évaluatif 

commune

Force est de constater qu’aujourd’hui, 
le monde associatif manque d’une 
culture commune sur ces sujets, cer-
tains secteurs ayant historiquement 
développé plus que d’autres la pra-
tique de l’évaluation, souvent en dia-
logue avec les pouvoirs publics. 

Plus récemment, les acteurs des 
autres familles de l’ESS, en particu-
lier les fondations et les mutuelles, 
ont eux aussi travaillé sur cette ques-
tion avec leurs partenaires associa-
tifs. Tout l’enjeu est aujourd’hui que 
le monde associatif puisse appréhen-
der collectivement ce sujet, en éta-
blissant des principes communs, mais 
aussi en partageant et se saisissant 
de démarches et d’outils éprouvés 
par d’autres. C’est tout le sens de la 
démarche engagée par le Mouvement 
associatif.

“Le monde associatif fait face aujourd’hui  
à un enjeu de taille : rendre compte  
de ce qu’il fait, tout en préservant ce qu’il est. ”
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De l’importance  
de la co-construction

La première idée largement partagée 
lors de la rencontre du 27 novembre 
porte sur l’importance de la co-
construction et du suivi collectif des 
démarches évaluatives. L’objectif est 
ici d’associer le plus largement pos-
sible les acteurs investis dans la mise 
en œuvre du projet de l’association, 
y compris les bénéficiaires et usa-
gers, en fonction de leurs spécifici-
tés. Toutefois, tout le monde ne peut 
pas être investi, tout le temps et de la 
même manière, l’implication des diffé-
rentes parties prenantes dépend des 
attendus et des objectifs de l’évalua-
tion. C’est par ce biais qu’il serait pos-
sible d’identifier quelles ressources 
humaines mobiliser et comment, mais 
aussi de déterminer quelles sont les 
démarches et les outils qui permet-
tront de répondre au mieux à la pro-
blématique identifiée. 

Faire participer est une dimension 
très présente lorsqu’il s’agit pour la 
structure de bâtir son projet asso-
ciatif, elle se retrouve moins dans 
la conception et la mise en œuvre 
d’exercices évaluatifs encore sou-
vent considérés comme une affaire 
d’experts ou de professionnels. Cette 
mobilisation large mais adaptée per-
met de faire de l'évaluation un temps 
d’apprentissage en commun afin d’al-
ler au-delà d’un simple exposé des 
résultats obtenus en fonction des 
moyens mobilisés.

L’enjeu de la co-construction est inti-
mement lié à la question de la gou-
vernance de l’évaluation. Elle doit 
pouvoir elle aussi être pensée en 
fonction des objectifs de l’exercice 
mis en œuvre. Certaines organisa-
tions ont d’ailleurs pensé une gou-
vernance globale destinée à piloter 
l’ensemble de leurs évaluations pour 
en garantir la cohérence générale. Si 
l’on va plus loin sur ce sujet, il peut 
aussi être intéressant de se pencher 

sur la manière d’aller au-delà d’une 
évaluation par projets pour favo-
riser le travail sur des sujets trans-
versaux pour l’organisation. Dans 
cet esprit, penser l’évaluation dans 
le cadre d’une démarche globale 
d’amélioration continue prenant en 
compte l’ensemble des pratiques de 
son association peut être un moteur 
puissant de renforcement d’une dyna-
mique associative (gouvernance, 
spécificités des parties prenantes, 
RH bénévoles et salariés etc.). 

Le guide des bonnes pratiques de 
l’ESS ou encore le modèle d’auto-
diagnostic et d’amélioration continue 
(MADAC) développé dans le secteur 
de la solidarité internationale consti-
tuent des outils intéressants à mobili-
ser lorsque l’on souhaite engager ce 
type de démarche.

Vers une évaluation 
adaptée aux spécificités 

associatives

Beaucoup d’associations souhaitent 
pouvoir s’engager dans une évalua-
tion adaptée à leurs spécificités, 
mais elles ont besoin d’être accom-
pagnées pour pouvoir les mener à 
bien. Cette dimension nécessite 
notamment de penser la place que 
doivent ou peuvent prendre les têtes 
de réseau associatives sur ce sujet. 

Elles peuvent à la fois accompagner 
ces démarches, rendre visibles les 
outils et les méthodes qu’il est possible 
d’utiliser, ainsi que favoriser l’échange 
entre pairs. En effet, il existe une variété 
d’approches concernant la mise en 
œuvre d’évaluations, ce qui est une 
richesse, mais peu d’espaces existent 
pour les croiser et les partager. Enfin, 
certaines des expériences présentées 
durant la journée du 27 novembre ont 
mis en valeur le lien avec le monde de 
la recherche, il doit pouvoir se déve-
lopper et se consolider pour enrichir 
les travaux réalisés.

Pour finir, quelques constats et pers-
pectives se sont aussi dégagés 
des échanges et des témoignages 
recueillis durant cette rencontre. Tout 
d'abord, l’importance de prendre et 
d’avoir le temps de réaliser une éva-
luation, et d’en faire valoir l’intérêt 
au sein même de l'association qui la 
met en œuvre, mais aussi auprès de 
ses partenaires financiers. Travailler 
ensuite collectivement à des outils et 
indicateurs adaptés aux spécificités 
associatives, en garantissant notam-
ment une meilleure prise en compte 
des aspects qualitatifs et pourquoi 
pas en travaillant collectivement à la 
formalisation de quelques indicateurs 
« macros » communs permettant de 
donner une meilleure visibilité aux 
dynamiques associatives dans leur 
ensemble ?

“Tout l’enjeu est aujourd’hui que le monde 
associatif puisse appréhender collectivement  
le sujet de l’évaluation. ”

EN SAVOIR + 
-

http://lemouvementassociatif.org/evaluations-comment-les-adapter-aux-
specificites-associatives-ressources/

@
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L’ÉVALUATION 
NOUS A PERMIS D’IDENTIFIER 
DES PISTES D’AMÉLIORATION 

DANS NOS PRATIQUESLe guide 
des bonnes pratiques de l’ESS 

peut aussi être un outil 
sur lequel s’appuyer

RENDRE COMPTE 
OU APPRENDRE DU PROJET 

POUR ÉVOLUER

MON UTILITÉ
SOCIALE

CELA ME NOURRIT SUR CE 
QU’EST 

Mettons-nous d’accord 
sur ce que nous entendons 
par IMPACT

EST-CE QUE L’ÉVALUATION
EST ACCESSIBLE ?
EST-CE QU’ELLE

EST FORMATIVE ?

ÉVALUER, C’EST OUVRIR 
UNE PORTE AU CHANGEMENT

INSCRIRE L’ÉVALUATION 
DANS UNE DÉMARCHE 

D’AMÉLIORATION CONTINUE 
GLOBALE POUR MON ORGANISATION

Cela va irriguer 
les enjeux

Oui, il est important d’évaluer les projets, 
de rendre compte, mais avant tout 

sous l’angle de la qualité de nos projets

IL NE FAUT PAS RÉDUIRE LES CHIFFRES
À DES QUESTIONS D’EFFICACITÉ,

IL FAUT TRAVAILLER SUR DES CAUSALITÉS

TROP D’ÉVALUATION, 
TUE L’ÉVALUATION

Florilège des échanges entre participants lors de la rencontre  
« Évaluation(s) : Comment les adapter aux spécificités associatives ?»  

organisée par Le Mouvement associatif le 27 novembre 2017
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-I-
VOUS AVEZ DIT ÉVALUATION(S) ?

LES ASSOCIATIONS  
FACE À L’ÉVALUATION

il est délicat de se lancer sur un sujet tel que l’évaluation dans le secteur associatif.  
solidarité internationale, sanitaire et sociale, éducation populaire  

n’ont ni les mêmes contraintes ni les mêmes outils.  
cependant, ces champs partagent une histoire, un contexte. une lecture chronologique  

peut nous permettre d’identifier des influences communes encore d’actualité.

Les années 50 

Un premier constat est celui de la 
perméabilité du secteur associatif 
au questionnement évaluatif. Le sec-
teur a une forte tendance à mettre en 
question ses pratiques et à les théo-
riser. L’ensemble des acteurs d’une 
association, du bénévole ponctuel au 
chargé de projet, peut parler de la mis-
sion de l’association, des activités et 
des réalisations.

Cette sensibilité est un héritage de 
l’après-seconde guerre mondiale, 
période au cours de laquelle appa-
raissent des mouvements, comme la 
psychiatrie institutionnelle, qui prônent 
une analyse régulière et critique de 
l’institution, avec l’idée de la centra-
lité de l’usager.

On retrouve ici les questions évalua-
tives de l’évaluation apprentissage : 
que faisons-nous ? Comment le fai-
sons-nous ? Qu’est-ce que cela pro-
duit ? Ce type d’évaluation formative 
permet de mettre à distance les acti-
vités et d’en tirer des leçons.

L’émergence de ces mouvements 
correspond à une préoccupation de 
la reconstruction de l’État. La destruc-
tivité des institutions, leur participa-
tion à la mise en œuvre du génocide, 
engendrent une méfiance vis-à-vis 

d’elles. Il faut contraindre les institu-
tions à la transparence afin de pouvoir 
« voir ce qui s’y passe », de « contrôler 
la bête »1. Ces contraintes très impor-
tantes de transparence, en particulier 
dans l’utilisation des fonds, rejaillissent 
sur les organisations qui dépendent de 
ces institutions. La croyance en l’objec-
tivité du chiffre se développe, qui ne 
fera que grandir par la suite. 

Les années 70 :  
de « l’assoce »  

au « mammouth »

Dans les années 70, période de profes-
sionnalisation du secteur, « l’assoce »2 
va progressivement être encouragée 
à devenir « mammouth ». Le secteur 
associatif connaît une forte croissance, 
les budgets augmentent, les organisa-
tions grossissent et l’activité qui y est 
exercée devient un métier. Les ama-
teurs cèdent la place aux experts, 
expertises dont le coût doit se justi-
fier. Ces professionnels disposent 
d’outils et par l’évaluation veulent 

1 - Nicolle, Olivier. Kaës, René (sous la dir.). 
L’institution en héritage, Mythe de fondation, 
transmissions, transformations. Dunod, 
Inconscient et culture, Paris, 2007.

2 - Fustier, Paul. « Associations : l'amalgame », 
Connexions, vol. no77, no. 1, 2002, pp. 61-69.

prouver leur efficacité. Les organisa-
tions dans lesquelles ils travaillent sont 
plus nombreuses et se concurrencent. 
Une course s’organise autour de qui 
fait le mieux. On assiste à une alliance 
des professionnels et des organisa-
tions autour de la montée en technicité.
Avec la croissance des associations, 
leur financement change. 

“Ce concept de 
mesurer l'utilité 
sociale est à double 
tranchant.  
Il résonne avec l'envie 
de mettre au cœur 
des préoccupations 
le sens de l'activité 
associative. Mais 
répond à l'injonction  
à prouver son 
efficacité à court 
terme. ”
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Là où la collecte de « l’assoce » est 
principalement privée, locale faite 
de dons, celle des « mammouths », 
qui doit lever des fonds réguliers 
puisqu’elle a des frais structurels, fait 
appel à des subventions plus impor-
tantes, donc publiques et exigeant une 
plus grande transparence.

Les années 80 : 
libéralisation  

de la chose publique

Dans les années 80, arrive en France 
la Réforme Générale des Politiques 
Publiques. A l’instar des gouverne-
ments Thatcher et Reagan, la France 
aussi décide de libéraliser la chose 
publique et d’opérer un changement 
de logique. Le service public était 
organisé jusque-là sur le principe 
d’équité. Par exemple, que le citoyen 
réside en haut d’une montagne ou à 
côté du bureau de poste, il a le droit au 
même service de courrier et au même 
prix. L’ensemble des services publics 
sont pensés sur le même modèle.

Avec la libéralisation, la planifica-
tion se fait par objectif et non plus 
par dépense : le plus grand nombre 
doit être satisfait à moindre coût.  
Le contrôle passe de ex-ante à ex-
post. Auparavant l’activité valait pour 
elle-même, dorénavant l’activité vaut 
par son résultat. 

La modalité projet accompagne cette 
réforme. Elle consiste à prévoir des 
objectifs et à vérifier qu’ils ont été 
atteints. Axé sur l’efficacité, la perfor-
mance « mesure des résultats obte-
nus par un individu, une équipe, une 
organisation ou un processus ». Dans 
un système gestionnaire « elle est la 
finalité ultime »3.

3 - De Gaulejac, Vincent. La société  
malade de la gestion. Idéologie gestionnaire, 
pouvoir managérial et harcèlement social, 
Seuil, Économie humaine, Paris, 2005.

Les années 90 et + : 
avènement du modèle 

entrepreneurial

Les décennies suivantes voient pro-
gressivement l’avènement du modèle 
entrepreneurial. Il faut croître sans 
cesse, être productif, performant et 
rentable, avec la croyance que tout 
se mesure, tout se contrôle. L’activité 
devient annexe par rapport aux résul-
tats. On voit ainsi une fragilisation des 
modèles associatifs, car la logique de 
production entraîne une logique d’af-
frontement permanent et une logique 
d’obsolescence. 

« On détruit en permanence ce que 
l’on produit du fait de la nécessité de 
produire autre chose »4. À l’issue du 
projet en cours, l’organisation monte 
un nouveau projet renouvelant objec-
tif, territoire et équipe.

La fin de l’époque des fondateurs inter-
roge la pérennité des organisations, 
alors même que le modèle traditionnel 
associatif est challengé par les start-
ups de l’ESS. 

4 - De Gaulejac, Vincent. « La part maudite du 
management : l'idéologie gestionnaire »,  
Empan, vol. no 61, no. 1, 2006, pp. 30-35.

L’angoisse liée à la stabilisation du 
modèle économique est si forte qu’elle 
concentre tous les efforts sur ce sujet, 
au détriment de la mission initiale de 
l’association. 

Or, le projet de l’association se 
confond souvent avec le projet per-
sonnel des acteurs du secteur. Leur 
lecture intime de l’ordre du monde en 
est façonnée. Si le sens est attaqué, 
l’identité des acteurs vacille au même 
titre que celle de l’association.

Aussi, ce concept de mesurer l’utilité 
sociale est-il à double tranchant. Il 
résonne avec l’envie de mettre au cœur 
des préoccupations le sens de l’activité 
associative. Mais il répond aussi à une 
injonction à prouver son efficacité à 
court terme, pour faire vitrine des résul-
tats obtenus, non pas à démontrer son 
efficacité sur des processus issus d'un 
travail de longue haleine. 

Delphine 
VINCENOT,  
Sociologue 

clinicienne, 
chercheuse 
Laboratoire  

du changement 
social et 

politique, 
Université Paris 7

“Mesurer l’utilité sociale est-ce s’enfoncer 
un peu plus dans l’idéologie gestionnaire, 
idéologie qui à l’excès rend malade  
en attaquant le sens de l’activité ?  
Ou cette tendance répond-elle au souhait  
de revalorisation du qualitatif, du processuel,  
du réflexif, par une remise au centre  
des préoccupations du sens de l’action  
et de la réflexion des acteurs associatifs ? ”
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-I-
VOUS AVEZ DIT ÉVALUATION(S) ?

L’ÉVALUATION :  
DES APPRÉHENSIONS VARIÉES 
EN FONCTION DES SECTEURS

les différents secteurs qui composent le monde associatif  
se sont saisis de la question de l'évaluation de manière différente.  

les associations liées à ces secteurs ont elles-mêmes des visions et des pratiques  
très variées sur le sujet. elles sont fortement conditionnées par l'histoire  

des mouvements qui les ont structurés et qui les animent, le type d'activités réalisées,  
mais aussi le lien entretenu avec la puissance publique. 

le médico-social et la solidarité internationale sont deux exemples de secteurs qui ont développé, 
pour des raisons différentes, une approche plus globale sur ces sujets.

La loi de 2002-2 :  
une étape cruciale  
dans la pratique de 

l’évaluation dans le secteur 
médico-social

Le secteur médico-social a des obli-
gations très importantes formalisées 
dans la loi de 2002-2 qui est très portée 
sur les usagers et les familles. L’idée 
de base était de voir comment amélio-
rer les pratiques pour et avec les per-
sonnes accueillies et accompagnées 
dans les établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ESSMS). 
L’objectif était aussi de mieux les faire 
participer à l’organisation des services 
dont elles bénéficient. 

Dans la loi sont prévues :

–– une évaluation interne où l’établis-
sement rend une auto-évaluation de 
ses pratiques,

–– une évaluation externe, qui condi-
tionne le renouvellement de l’autori-
sation d’activité pour l’établissement 

concerné. Cette autorisation est 
valable pour 15 ans, et nous sommes 
actuellement en phase de remon-
tée des évaluations externes pour 
le renouvellement des autorisations. 

Depuis la mise en place de la loi 2002-2, 
il y a eu un réel développement de la 
culture de l’évaluation, il y a eu plus de 
10 ans d’appropriation avec plus ou 
moins d’anticipation selon les struc-
tures. Parallèlement tout un marché 
de l’évaluation et de l’accompagne-
ment de ces démarches s’est déve-
loppé, beaucoup de manuels ont aussi 
été produits. Toute cette dynamique a 
conduit à la formalisation de différentes 
approches et pratiques de l’évaluation.

Il est à noter qu’actuellement, la 
plus-value d’une gestion associative 
n’est pas vraiment analysée car il y a 
aujourd’hui des évaluations pour tous 
les établissements médico-sociaux 
quelle que soit leur forme juridique. 
L’objectif est donc d’identifier les spéci-
ficités de cette gestion associative. La 
première des pistes peut être d’assu-
rer une cohérence entre le politique et 
l’organisationnel, entre le projet asso-
ciatif et les projets d’établissements.

Pour favoriser la mise en place des dis-
positions de la loi 2002-2 différentes 
structures ont été créées. L’Agence 
nationale de l’évaluation de la qua-
lité des établissements et services 

“ L’évaluation externe a pour avantage  
de faciliter l’identification  
des bonnes pratiques d’un établissement  
par l’environnement externe . ”
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sociaux et médico-sociaux (ANESM)1, 
tout d’abord. Elle a vocation à accom-
pagner la mutualisation d’outils, à 
produire des ressources, et travaille 
beaucoup avec les acteurs du secteur.  

L’Agence National d’Appui à la 
Performance (ANAP) travaille quant 
à elle sur des tableaux de bord, c’est 
une agence publique créée pour faire 
évoluer les référentiels, ce qui reflète 
bien que l’on tend de plus en plus 
vers des objectifs de performance. 

1 - http://anesm.sante.gouv.fr/IMG/pdf/liste_ 
lois_et_reglements_projet_de_pour_la_
personne_anesm.pdf

Dans le champ du sanitaire, la logique 
d’évaluation est plutôt orientée sur de 
la certification (cf. normes AFNOR). 

Un rapport de l’Inspection Générale 
des Affaires Sociales (IGAS) 2017 est 
consacré à l’évaluation des évalua-
tions externes réalisées. Son objec-
tif était de savoir où en étaient les 
évaluations dans le secteur et de 
donner différentes pistes d’évolu-
tion. Dans 91% des cas, il y a eu une 
forte implication des équipes. Dans 
95% des cas, pour les directeurs, il 
y a eu une amélioration de la presta-
tion délivrée. Pour les présidents des 
conseils de vie sociale, dans 92% des 
cas, l’évaluation a permis d’identifier 

des améliorations dans la prise en 
charge et les pratiques. 

Ce rapport donne plusieurs pistes 
d’avenir intéressantes telles que 
l’élaboration de plus de méthodes 
et d’indicateurs qualité, de rendre 
plus fiable la méthodologie et d’har-
moniser les outils. Il recommande 
enfin de lier l’évaluation au dialogue 
de gestion en y intégrant une dimen-
sion qualitative.

Si l’on s’essaye à poser des élé-
ments de bilan sur cette pratique de 
l’évaluation dans le secteur médico-
social, on peut dire que l’évaluation 
externe a cela positif qu’elle confère 
une vraie reconnaissance des bonnes 
pratiques développées par les orga-
nisations du secteur par un tiers 
extérieur. Les pistes d’amélioration 
seraient quant à elles de renforcer 
la prise en compte des indicateurs 
qualitatifs, mais aussi de travailler à 
moins de redondance dans les outils ; 
« trop d’évaluation, tue l’évaluation » 
et risque d’assécher l’innovation et la 
créativité des pratiques. Il est donc 
nécessaire de trouver un équilibre 
entre l’amélioration des pratiques 
de gestion et des services aux per-
sonnes (et avec elles), en y adossant 
une stratégie économique adaptée. 
Ces différentes dimensions vont irri-
guer les enjeux auxquels les organi-
sations du secteur ont à faire face.  

Rendre compte  
de son engagement  
dans un pays tiers :  

le secteur de la solidarité 
internationale

La question de l’évaluation traverse le 
secteur de la solidarité internationale 
depuis longtemps. Cette situation par-
ticulière par rapport au reste du monde 
associatif tient très probablement au 
fait que la majorité des actions dévelop-
pées par les organisations de solidarité 
internationale (OSI) se déroule dans les 
pays tiers, ce qui pose la question de la 
responsabilité de leur engagement et 
de leur lien avec les partenaires locaux. 
Une autre caractéristique réside dans 
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le fait que les OSI agissent en parte-
nariat avec des acteurs locaux, et que 
l’objectif de leur action n’est pas seule-
ment de mettre en place des services 
et infrastructures : c’est aussi d’accom-
pagner les partenaires dans leur propre 
développement.

Dès 1994, le Ministère de la coopéra-
tion avait mis en place un espace de 
dialogue entre l’Etat et les ONG qui 
marchait bien. Il avait parallèlement 
lancé un fonds pour financer des éva-
luations, et un second pour d’autres 
types d’études. C’est dans ce contexte 
que le Ministère a souhaité travailler 
avec les ONG au développement de 
l’évaluation dans le secteur. La pre-
mière réaction des ONG a été de dire 
qu’il n’était pas possible de les éva-
luer car elles étaient libres de dévelop-
per les actions qu’elles souhaitaient. 
Elles interrogeaient aussi beaucoup la 
place du consultant : comment pour-
rait-il voir en 15 jours ce que l’ONG 
avait fait en 4 ans ?  

Elles ont finalement négocié pour gérer 
elles-mêmes ces fonds, et en faire un 
instrument d’apprentissage au ser-
vice de l’amélioration de leur action, 
non pas seulement un instrument de 
redevabilité. Elles souhaitaient aussi 
que les vraies questions de fond soient 
abordées sur les démarches d’éva-
luation engagées, l’une des ques-
tions centrales portait en particulier 
sur la question de la valorisation de 
la caractéristique associative dans 
le champ de la solidarité internatio-
nale. C’est ainsi qu’est né le F3E. Au 
départ, c’était un collectif associatif au 
sein duquel s’exerçait le paritarisme 
avec l’État, via un Comité d’examen 
qui instruisait et validait les demandes 
d’évaluation. L’association nouvelle-
ment créée devait aussi constituer un 
espace tiers entre les associations et 
les consultants dans la mise en œuvre 
des évaluations. Par la suite, l’action de 
ce collectif s’est élargie à de la forma-
tion, des échanges de pratiques, des 
publications, etc.

Pour avoir une idée de l’évolution de 
la représentation de l’évaluation dans 
le secteur, il est possible de prendre 
en référence une enquête réalisée 
par le F3E auprès de ses membres 
en 2004, qui a été renouvelée en 2016. 
En 2004, un tiers des ONG interrogées 
utilise fréquemment des outils d’éva-
luation, cette part est portée à deux 
tiers en 2016. A la question de savoir 
si elles pensent réaliser une évalua-
tion en début de projet, elles sont 6% 
à répondre oui en 2004, 54% en 2016. 
Concernant la satisfaction vis-à-vis du 
travail des consultants elles sont 85% 
à être en satisfaites en 2004, 92% en 
2016. L’étude va aussi à l’encontre 
d’une idée reçue : les démarches 
d’évaluation sont mises en œuvre 
autant dans les grosses associations 
que dans les petites. Concernant les 
attentes d’une évaluation en 2016, 
elles sont 11% à mener une évalua-
tion pour rendre compte, 41% visent 
complètement ou plutôt l’apprentis-
sage et 48% égalitairement les deux.  

Cette dernière question montre bien 
que parmi les ONG interrogées, beau-
coup veulent à la fois apprendre et 
rendre compte, mais il faut avoir 
conscience que ce n’est pas facile 
de trouver un juste équilibre. En effet, 
dans la mise en œuvre d’une évalua-
tion, la première question à se poser 
est de savoir qui en définit les termes, 
il faut avoir conscience que selon les 
choix qui seront faits ce ne sera pas la 
même évaluation. La seconde ques-
tion porte sur les actions qui seront 
évaluées et la troisième est liée au 

moment où elle sera mise en œuvre. 
Il convient enfin de s’interroger sur les 
effets attendus de cette évaluation.

Évaluer c’est ouvrir la porte à tout un 
tas d’outils qui ont permis aux organi-
sations de solidarité internationale de 
changer de logiciel. Souvent on parle 
d’évaluation externe ex-post – à la fin 
du projet - mais on peut aussi faire 
de l’auto-évaluation, du suivi-évalua-
tion, engager une démarche qualité, 
de l’évaluation d’impact. On peut aussi 
capitaliser son expérience, ou encore 
analyser les changements à l’œuvre 
dans les sociétés auxquels on contri-
bue (cf. approches orientées chan-
gement). Toutes ces démarches, si 
elles sont adaptées au type d’actions 
menées, nourrissent l’organisation 
qui les mène sur ce qu’est son utilité 
sociale. Enfin, s’il on considère l’évolu-
tion de la relation des ONG avec leurs 
financeurs : il y a quelques années 
elles mobilisaient essentiellement 
du financement sur du temps court, 
aujourd’hui à l’Agence Française de 
Développement, les financements 
accordés se font sur une moyenne 
de 9 ans, le développement des éva-
luations a très certainement contribué 
à cette évolution.

“ Auto-évaluation, suivi-évaluation, 
démarche qualité, évaluation d’impact… 
si elles sont adaptées à l’action menée,  
ces différentes démarches  
nourrissent l’organisation  
sur ce qu’est son utilité sociale. ”

-II-
IMPACT SOCIAL :  

AU-DELÀ DU  
JE T’AIME MOI NON PLUS
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JE N’AIME PAS…
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IMPACT SOCIAL

??

Rendre compte à son financeur des résultats de son projet  
en fonction des moyens mobilisés, démontrer le coût évité à la collectivité  
grâce à l’action mise en œuvre, ou valoriser en quoi une initiative menée 
collectivement sur un territoire est vectrice de transformation sociale,  

toutes ces approches peuvent être rattachées d’une manière ou d’une autre  
à une forme de mesure d’impact. Comment discerner ces différentes approches ? 

Comment les associations peuvent-elles s’en saisir  
et faire évoluer ces méthodes, pour mieux rendre compte de la manière  

dont elles exercent leur mission d’intérêt général ?

-II-
IMPACT SOCIAL :  

AU-DELÀ DU  
JE T’AIME MOI NON PLUS



-II-
IMPACT SOCIAL : AU-DELÀ DU JE T’AIME MOI NON PLUS

ÉVALUATION DE L’IMPACT SOCIAL  
DE QUOI PARLE-T-ON ?

contrat à impact social, investissement à impact social, mesure d’impact social…  
l’impact social est aujourd’hui un vocable en vogue dans le secteur de l’économie sociale  

et solidaire, attractif pour certains, repoussant pour d’autres.  
pourquoi certains s’engagent sans retenue dans l’évaluation de l’impact social  

alors que d’autres y voient le diable incarné ? pourquoi tant de tensions  
autour d’un terme qui semble pourtant bien technique ? 

L 
a notion catalyse un débat de 
fond entre deux approches de 
l’économie sociale et solidaire, 
celle de l’économie sociale his-

torique, basée une approche collec-
tive et porteuse d’un projet de société 
d’une part, et celle de l’entreprenariat 
social nouvellement arrivée dans le 
champ de l’ESS avec des pratiques 
issues de l’économie classique pour 
répondre à des besoins sociaux.

Les contrats à impact social ont mis 
le feu aux poudres en introduisant 
l’idée que le social pouvait être un 
secteur rentable dans lequel il serait 
possible de faire des bénéfices. Bien 
que ces contrats aient une vocation 
expérimentale et que très peu furent 
finalement signés, ils ont un peu hâti-
vement jeté l’opprobre sur la notion 
d’impact social. 

Revenons  
à la définition première 

Peut-être faut-il dépassionner le débat 
pour comprendre ce que recouvre - 
et cache - l’impact social. « L’impact 
social consiste en l’ensemble des 
conséquences (évolutions, inflexions, 
changements, ruptures) des activi-
tés d’une organisation tant sur ses 
parties-prenantes externes (bénéfi-
ciaires, usagers, clients) directes ou 

indirectes de son territoire et internes 
(salariés, bénévoles, volontaires), 
que sur la société en général. Dans 
le secteur de l’économie sociale et 
solidaire, il est issu de la capacité de 
l’organisation (ou d’un groupe d’or-
ganisations) à anticiper des besoins 
pas ou mal satisfaits et à y répondre, 
via ses missions de prévention, répa-
ration ou compensation. Il se traduit 
en termes de bien-être individuel, de 
comportements, de capabilités, de 
pratiques sectorielles, d’innovations 
sociales ou de décisions publiques » 
nous indique le rapport du groupe 
de travail du Conseil Supérieur de 
l’ESS en 2011. 

Une méfiance légitime

L’évaluation de l’impact social permet 
donc de mesurer l’apport des acteurs 
de l’économie sociale et solidaire à la 
société. Intéressant. Essentiel même, 
pour rendre visible et valoriser l’ESS… 
D’où viennent alors les réticences ? 
Elles sont de trois ordres.

La première est qu’elle renvoie l’ESS 
sur une fonction instrumentale : 
répondre à des besoins, qui plus 
est, dans une logique de « préven-
tion, réparation, compensation ». Or, 
l’ESS ne propose pas qu’une réponse 
à des besoins, elle porte aussi une 

vision du monde. Comment rendre 
compte via cette définition de l’im-
pact social du projet de société porté 
par les acteurs ? Que devient le poli-
tique ? Comment donner à voir le sens 
de l’action ? L’ESS ne se limite pas 
non plus à un ensemble d’activités 
qui répondent à des besoins, ce sont 
aussi des pratiques de coopération 
et des modes de gouvernance spéci-
fiques qui contribuent dans les actes 
à l’utilité sociale de la structure. 

La seconde est liée à la terminolo-
gie. L’impact est l’effet produit par 
un objet qui en heurte un autre : il 
est factuel et mesurable. Peut-on 
mesurer ainsi des effets tels que le 
lien social ou la confiance en soi ? 
Peut-on chiffrer, voire monétariser 
comme le propose le retour social 

“Évaluer l'impact 
social consiste à 
observer et mesurer 
ce qu'une structure 
apporte à la société. ”
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sur investissement, des phénomènes 
humains dans toute leur complexité ? 

Quel sens peut d’ailleurs avoir une 
telle quantification ? La dernière est 
liée à l’usage fait de la notion d’im-
pact social. La mesure de l’impact 
social sert principalement à rendre 
des comptes aux partenaires finan-
ciers, notamment aux investisseurs 
privés nouvellement arrivés dans le 
champ de l’ESS, mais également, 
par infusion du vocabulaire écono-
mique dans tous les secteurs, à la 
puissance publique. L’impact social 
est alors perçu par les associations 
comme un nouvel outil de contrôle et 
d’instrumentalisation. 

Ces réticences sont légitimes. Elles 
traduisent la prise de conscience d’un 
changement de paradigme au sein 
de l’ESS. Cependant, l’évaluation de 
l’impact social peut devenir un outil 
au service des associations, si elles 
savent s’en saisir. 

Évaluer l’impact social ?

Évaluer l’impact social consiste à 
observer et mesurer ce qu’une struc-
ture apporte à la société. Pour les 
acteurs ayant un projet de société, 
cela consiste à questionner leur uti-
lité sociale. Quoi de plus pertinent 
que de regarder ce qu’on apporte à 
la société pour réfléchir au sens de 
son action ? 

Même si le terme d’évaluation de l’uti-
lité sociale serait ici plus pertinent, 
l’évaluation de l’impact social peut 
constituer un outil pour repenser son 
projet associatif. 

Plusieurs associations l’ont déjà mis en 
œuvre dans ce sens : qu’apporte-t-on  
aujourd’hui ? Quelles sont les valeurs 
que nous mettons concrètement en 
œuvre ? Que pourrait-on apporter 

demain ? Se questionner sur le sens 
va aussi permettre à l’association 
de se donner un cap commun et de 
remobiliser des équipes salariés et 
bénévoles autour des enjeux et effets 
de leur action.

Un outil au service  
des associations 

L’évaluation de l’impact social est un 
outil pour rendre des comptes, ce qui 
est légitime lorsqu’on bénéficie de 
l’argent public ou de financements 
privés. Elle offre l’avantage de ne pas 
regarder uniquement les réalisations 
et résultats attendus, mais également 
de prendre en considération la diver-
sité des apports à la société. 

Lorsque les acteurs de l’ESS engagent 
une démarche d’évaluation d’impact 
social, ils vont définir avec leurs 

MESURERMESURER

ÉVALUERÉVALUER

VALORISER

IDENTIFIER

“Tout en étant 
clairvoyantes sur les 
enjeux qui se jouent 
derrière la notion 
d’impact social, 
les associations 
peuvent aujourd’hui 
faire de l’évaluation 
de l’impact social  
un instrument  
au service de leur 
projet, de leur 
développement et de 
leurs partenariats. ”

- 17 -
la vie assocIaTIVe



partenaires et avec leurs usagers / 
bénéficiaires / clients les critères 
d’évaluation. Ils vont ainsi dire col-
lectivement ce qui a de la valeur, alors 
que classiquement le choix des cri-
tères d’évaluation était laissé aux 
seuls partenaires financiers. 

Au-delà de rendre des comptes, 
l’évaluation de l’impact social va aussi 
permettre de rendre compte de son 
action à ses usagers/bénéficiaires/
clients, à ses donateurs, à ses béné-
voles ou encore ses équipes.

Comme toute évaluation, l’évaluation 
de l’impact social peut être un outil 
pour s’améliorer. Si les associations 
ont un projet et développent des acti-
vités, c’est pour produire des effets. 
Évaluer l’impact social consiste à 
regarder quels sont les effets de son 
action. L’évaluation va ensuite per-
mettre de la faire évoluer pour une 
plus grande efficacité, au regard des 
critères d’impact social retenus. 

Enfin, l’évaluation de l’impact social 
permet de rendre visible les apports 
des acteurs au-delà des objectifs 
définis dans les conventions. Elle 
peut donner ainsi à voir la richesse 
générée par l’économie sociale et 
solidaire, dans toute sa complexité. 
C’est un enjeu fort pour défendre 
l’économie sociale et solidaire dans 
le débat public et dans les arbitrages 
budgétaires. 

C’est aussi un enjeu quotidien pour 
chaque association dans la construc-
tion de ses partenariats.

Hélène DUCLOS,  
Experte de 

l’évaluation de 
l’utilité sociale et 

impact social

 
QUELQUES POINTS  

DE VIGILANCE
-

Pour que l’évaluation de l’impact social  
soit au service des associations, il convient  

d’être vigilant sur certains points de méthode. 

1 
 

Être clair  
sur les enjeux  

de l’évaluation 

L’évaluation est un outil qui peut 
répondre à différents enjeux. 

Les clarifier permet d’éviter des 
déconvenues, mais également de 
concevoir un dispositif d’évalua-
tion pertinent et efficient au regard 
de ce qu’on en attend.

2 
 

Choisir  
une méthode  

adaptée

La méthode devra être adaptée 
aux enjeux de l’évaluation. De 
l’auto-évaluation à l’évaluation 
externe, chacune a ses avantages 
et inconvénients. 

L’appropriation de l’évaluation 
par l’association est cependant 
une question centrale à prendre 
en considération dans le choix de 
la méthode. Quelle qu’elle soit, il 
faut veiller à recueillir des don-
nées qualitatives et quantitatives.  
Même sur le social, c’est possible ! 

3 
 

Définir les critères 
d’évaluation avec les 

parties-prenantes

Les critères d’évaluation vont 
définir l’angle sous lequel l’action 
va être observée et mesurée. Un 
apport qui ne figure pas dans les 
critères, ne sera pas évalué, n’aura 
de fait pas de visibilité et, ainsi, 
pas de valeur. 

Associez si possible toutes les 
parties-prenantes (bénévoles, 
salariés, public, partenaires…) 
à la définition des critères, vous 
aurez ainsi une vue d’ensemble 
des apports potentiels de votre 
association. Ce sera aussi la meil-
leure manière pour que les parties-
prenantes s’intéressent par la suite 
aux résultats de l’évaluation.

4 
 

Prendre  
en considération  

les processus  
et la gouvernance 

Les processus, notamment tout ce 
qui va concerner l’action collective 
et les modalités de gouvernance 
font les spécificités de l’ESS et 
elles contribuent fortement à l’im-
pact social qu’elle produit. 
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-II-
IMPACT SOCIAL : AU-DELÀ DU JE T’AIME MOI NON PLUS

UNE MESURE D’IMPACT SOCIAL  
AU SERVICE  

DES INNOVATIONS SOCIALES ?
l'innovation sociale et l'impact social sont deux mots  

qui ont connu une notoriété croissante ces dernières années.  
leur polysémie nécessite d'en préciser le sens. il est aussi possible d'avancer  

sur une mise en perspective de l'évaluation fondée sur une approche socio-territoriale  
de l'innovation sociale vectrice de transformation sociale.

Notion  
d’innovation sociale

Malgré leurs « nouveautés » appa-
rentes, l’innovation sociale et l’impact 
social ne sont pas sans histoire. 

La notion d’innovation sociale 
émerge dès le 19e siècle pour dési-
gner des réformateurs comme les 
Associationnistes qui s’intéressent à 
la « question sociale ». Après avoir été 
mobilisée dans les sciences sociales, 
l’innovation sociale réapparaît dans 
les années 1970-1980 au sein de 
« nouveaux » mouvements sociaux 
et de la « deuxième » gauche. 

Des revues, des chercheurs et 
diverses institutions promeuvent 
l’innovation sociale et cette notion 
s’installe progressivement dans 
les politiques publiques autour de 
l’économie sociale. Par exemple, la 
Délégation interministérielle à l’éco-
nomie sociale créée en 1983 devient 
la Délégation à l’innovation sociale et 
à l’économie sociale en 1991, tan-
dis que l’Europe comme les collec-
tivités territoriales multiplient depuis 
plusieurs années des dispositifs de 
soutien à l’innovation sociale auprès 
des associations. Symbole de cette 
histoire commune, la dernière loi du 

31 juillet 2014 relative à l'Économie 
Sociale et Solidaire contient un article 
15 sur l’innovation sociale. 

Notion  
d’impact social

L’impact social, qui renvoie aux effets 
sociaux d'une décision ou d'une acti-
vité, s’inscrit dans des méthodes 
d’évaluation plus anciennes dans les 
politiques sociales et l’aide au déve-
loppement, mais cette notion illustre 
aujourd’hui de nouvelles régulations 
des associations1. 

D’un côté, la « modernisation » de 
l'État s’appuie sur l’évaluation d’im-
pact des projets de loi et des poli-
tiques publiques, tandis que l’« État 
investisseur social » est promu 
pour remplacer l’« État social pro-
vidence ». À côté de cette diffusion 
dans l'État qui se répercute aussi sur 
les associations, les acteurs finan-
ciers de la « venture philantropy » et 
de l’« impact investing » cherchent à 
allier impacts sociaux et financiers, 
et des réseaux d’entrepreneuriat 
social développent de nouvelles 

1 - Voir notamment les articles de Nicole Alix sur 
la mesure d’impact social en Europe.

entreprises dites à impact social. Il 
convient aussi d’insister sur la pro-
motion européenne de la mesure 
d’impact social à travers l’« entre-
prise sociale ». Après la création 
en 2012 d’un sous-groupe «Mesure 
de l’impact social» dans le groupe 
d’experts sur l’entrepreneuriat social 
(GECES), un premier texte réglemen-
taire en avril 2013 énonce que « les 
entreprises sociales ont pour prin-
cipal objectif d'avoir une incidence 
sociale positive » et qu’il faut « pro-
mouvoir le soutien aux entreprises de 
portefeuille éligibles ayant pour voca-
tion de produire des effets sociaux 
mesurables et positifs ». 

Le glissement de définitions juri-
diques de l’ESS liées aux statuts et 
à l’utilité sociale vers la mesure d’un 
impact social traduit ainsi le passage 
« du gouvernement par les lois à la 
gouvernance par les nombres » pour 
reprendre l’expression d'Alain Supiot. 
Dans un contexte où le « chiffre » et 
la « performance » abreuvent les 
discours sur l’évaluation, il n’est pas 
étonnant que la mesure d’impact 
social s’impose désormais dans l’éva-
luation de l’ESS comme des innova-
tions sociales.

- 19 -
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Approche territoriale 
face à approche 

entrepreneuriale

Cette tension peut être éclairée à l’aune 
de deux grandes approches de l’inno-
vation sociale2. 

La première approche « entrepreneu-
riale » insiste sur l’entrepreneur social 
qui met son activité marchande et phi-
lanthropique au service d’une finalité 
sociale, afin de répondre aux nouveaux 
besoins sociaux de publics cibles aux-
quels l'État et le marché ne peuvent 
répondre efficacement. 

La deuxième approche « territoriale » 
insiste sur le collectif d’acteurs sur un 
territoire qui met en œuvre un proces-
sus démocratique dans le cadre d’une 
économie plurielle, en vue de réaliser 
des aspirations sociales et transfor-
mer les rapports sociaux dominants. 
Chacune de ces approches suppose 
des méthodes et outils d’évaluation 

2 - Sur les paragraphes suivants, vo 
Besançon E.et Chochoy N., 2017, « Évaluer les 
transformations sociales dans une approche 
socio-territoriale de l’innovation sociale »,  
dans Les enjeux de l’innovation :  
quelles politiques ? Quelles gouvernances ? 
Charleroi, Éditions Université Ouverte.

différents. Dans le premier cas, on 
cherche à mesurer les impacts sociaux 
positifs sur des publics cibles par rap-
port aux investissements financiers, 
dans l’autre cas on cherche à évaluer 
des transformations sociales sur un 
territoire par rapport aux aspirations 
sociales collectives. Si le pluralisme 
des approches permet de rendre 
compte de la diversité des initiatives 
d’innovation sociale, il est regrettable 
que seule la mesure d’impact social 
s’impose aujourd’hui, car l’évaluation 
n’est jamais neutre – elle véhicule tou-
jours une certaine représentation de 
la réalité et contribue réciproquement 
à la transformer.

Le paradoxe  
de la théorie  

du changement

Dans la période actuelle d’austérité 
budgétaire, les initiatives d’innovation 
sociale doivent faire la preuve de la 
mesure de leur impact social, ce qui 
est pour le moins paradoxal. En effet, 
la plupart des méthodes et outils de 
mesure de l’impact social s’appuient 
sur un même schéma évaluatif lié à la 
« théorie du changement » ou encore 
« gestion axée sur résultat ». 

Comme le résume cette définition, 
« l'objectif de la mesure de l’impact 
est de gérer et de contrôler le proces-
sus de création de l'impact social afin 
de maximiser ou d'optimiser ce pro-
cessus (en fonction des coûts). […] 
La chaîne de valeur de l’impact est 
devenue un bon point de départ pour 
définir l’impact social, car elle expose 
clairement les différences entre les 
ressources (inputs), les produits 
(outputs), le résultat (outcome) et les 
impacts sociaux 3», c’est-à-dire que 
les impacts sont les résultats unique-
ment imputables à la mise en œuvre 
de ces ressources toute chose égale 
par ailleurs (voir schéma). 

3 - European Venture Philanthropy Association 
(EPVA), 2015, Un guide pratique pour la mesure 
et la gestion de l’impact.

Pour cela, on recourt à des évaluations 
quantitatives et souvent monétaires, 
complexes et coûteuses, et critiquées 
sur le plan éthique et méthodologique 
à l’exemple de la randomisation4. 

Mais ces évaluations sont d’abord 
des outils de preuve et de gouverne-
ment pour démontrer l’efficacité d’une 
action et non des liens de causalités. 
La mesure d’impact social parait donc 
peu pertinente pour évaluer les chan-
gements imputables aux innovations 
sociales, d’autant plus que l’innova-
tion ne se décrète pas, elle émerge 
dans l’incertitude et produit des irré-
versibilités et des effets systémiques. Il 
apparaît donc paradoxal de prédéter-
miner des impacts « isolés », « nets » et 
« mesurables » pour évaluer les chan-
gements des innovations sociales qui 
relèvent de logiques collectives, multi-
dimensionnelles et qualitatives. 

Ne plus être  
dans le fétichisme  

du chiffre

Il existe pourtant des formes d’éva-
luation plus adaptées aux spécifi-
cités d’une approche territoriale de 
l’innovation sociale, qui se retrouvent 
par exemple dans certains disposi-
tifs d’évaluation de l'utilité sociale5 ou 
d’innovation sociale6. 

Il convient pour cela de prendre du 
recul par rapport au fétichisme du 
chiffre dans l’évaluation en rappe-
lant à la suite d’Alain Desrosières que 
«quantifier, c’est convenir puis mesu-
rer». L’étape de « convention » entre 

4 - Voir notamment les travaux d’Agnès 
Labrousse et Arthur Jatteau sur les 
expérimentations aléatoires.

5 - A l’exemple de Corus’ESS, 2014, 
Alter'Guide Évaluer l'utilité sociale  
de l'Économie sociale et solidaire.

6 - A l’exemple des Marqueurs et Capteurs 
d’innovation sociale développés par l’Institut 
Godin.

“Il existe des formes 
d'évaluation adaptées 
aux spécificités d'une 
approche territoriale  
de l'innovation 
sociale. ”
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l’ensemble des parties prenantes – sur 
qui, pour qui, comment, quoi et pour-
quoi on évalue ou pas – est indispen-
sable dans une démarche d’évaluation 
continue et démocratique qui fait par-
tie intégrante du processus d’innova-
tion sociale. 

Ce type d’évaluation suppose aussi des 
indicateurs multidimensionnels, quan-
titatifs et qualitatifs, raisonnables et col-
lectivement discutés avec les acteurs 
en présence. On peut aller plus loin 
avec le « temps du projet » développé 

par Jean-Pierre Dupuy, afin de ne pas 
évaluer des innovations sociales à 
l’aune d’impacts prédéterminés et 
mesurables, mais en construisant un 
futur souhaitable sur la base des aspi-
rations sociales qui constitue désor-
mais le raisonnement contrefactuel à 
l’aune duquel on évalue et améliore les 
actions. À travers l’évaluation des inno-
vations sociales, on questionne aussi 
la capacité de pouvoir collectivement 
se fixer ses propres règles d’action au 
regard de ses aspirations sociales dans 
un contexte territorial particulier. 

Sylvain CELLE, 
Doctorant  

en économie 

Chargé de 
mission, 

Institut GODIN

“Les associations 
portent justement une 
conception plurielle 
de l’économie et de 
l’innovation, qu’il 
faut aujourd’hui 
défendre dans des 
formes plurielles 
et démocratiques 
d’évaluation qui ne 
peuvent se réduire 
à la mesure d’un 
impact social pour 
des investisseurs 
financiers. ”

LA LINÉARITÉ DE LA MESURE D’IMPACT SOCIAL 
ET LA TEMPORALITÉ 

DES PROJETS D’INNOVATION SOCIALE

1
INVESTISSEMENTS 

(Ressources)

2
ACTIVITÉS 

(Actions)

3
PRODUCTIONS 

(Produits tangibles issus de l'activité)

4
RÉSULTATS 

(Effets, changements)

5
IMPACTS 

(Effets, changements uniquements 
imputables à l’organisation)

ASPIRATION SOCIALE
Couple problème - idéal

ÉCARTS ENTRE IDÉAL
ET PROCESSUS / RÉSULTATS

ÉMERGENCES 
Résolution au fil de l’eau

de l’imprévisibilité

Problèmes, 
conflits…

Solutions

PROCESSUS COLLECTIF
CO-CONCEPTION ET CO-RÉALISATION

Vision collective,
transformations

Lien causal entre les ressources et les impacts

Source : Institut Godin (2017).
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-II-
IMPACT SOCIAL : AU-DELÀ DU JE T’AIME MOI NON PLUS

LA PREUVE  
PAR LE CHIFFRE

le chiffre ne doit pas être là pour nous faire taire mais pour nous faire parler.  
il faut le percevoir comme une construction sociale. arthur jatteau, auteur de la thèse  

« faire preuve par le chiffre ? le cas des expérimentations aléatoires en économie »,  
nous apprend à regarder au delà de la donnée chiffrée.

1
/ �Que pouvez-vous nous  

dire sur la place  
de la mesure et du chiffre 
dans notre société ?

La place est centrale dans notre 
société. Une telle affirmation n’éton-
nera personne : tout le monde peut 
le constater. Le fait que cela n’étonne 
personne est d’ailleurs un fait intéres-
sant en soi, car n’importe qui est à 
même d’apprécier la réalité de cette 
présence, tant elle est massive et 
multiforme. Mais ce qui me semble 
intéressant, ce n’est pas tant que les 
chiffres soient omniprésents dans 
notre société, c’est qu’ils soient réi-
fiés. On ignore souvent comment ils 
ont été construits et on les prend ainsi 
comme des objets neutres, objectifs, 
du monde social.

2
/ �Comment cela  

se manifeste-il  
dans notre quotidien?  

Je prendrais trois exemples. Le pre-
mier est le produit intérieur brut, 
dont on se contente d’utiliser l’acro-
nyme (PIB). C’est un chiffre dont on 
entend très souvent parler, soit de 
manière absolue (« le PIB de la France 
s’élève à… »), soit de manière relative, 
parce qu’il est souvent relié à d’autres 
indicateurs (« le montant de la dette 
publique français s’élève à x % du 
PIB »). Enfin, le « taux de croissance 
» dont il est si souvent question dans 
la sphère tant médiatique qu’écono-
mique, renvoie à l’évolution du PIB 
d’une année à l’autre. Cette omnipré-
sence n'indique pas pour autant que 
la signification de cet indicateur soit 
claire pour tout le monde. Il cherche 
à mesurer la production de richesses 
lors d’une année dans un pays. 

Encore faut-il s’entendre sur ce 
qu’est la richesse. Le bénévolat, par 
exemple, n’est pas considéré comme 
de la production et à ce titre n’est pas 
pris en compte dans le PIB. L’apport 
à la création de richesses des asso-
ciations est ainsi en l’état fortement 
sous-valorisé. 

Deuxième exemple : le travail domes-
tique. Une femme au foyer, qui aurait 
ses journées occupées à laver, ranger, 
préparer les repas, etc, est ainsi consi-
dérée comme ne produisant pas de 
richesse. Cette question de la mesure 
de la production de richesses occupe 
de nombreux chercheurs, comme 
Florence Jany-Catrice et Jean Gadrey.

Autre exemple intéressant : le taux de 
chômage. Nul besoin d’insister pour 
souligner, là aussi, l’omniprésence 
de cet indicateur dans notre société. 
Pourtant, là aussi, se pose la question 
de sa définition. 

arthur jatteau

“ Les associations auraient tort de rejeter le 
chiffre en l'assimilant à un outil d'encadrement 
et de contrôle, là où il peut être un outil 
d'émancipation et de réflexion.”
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Définir ce qu’est un chômeur n’est pas 
une tâche aussi aisée qu’il y paraît. 
Est-ce que quelqu’un qui travaille 
4 heures par semaine mais souhaite-
rait travailler davantage doit être consi-
déré comme tel ? Est-ce que quelqu’un 
qui n’occupe pas d’emploi et qui, étant 
malade, ne sera pas apte à en occu-
per un avant plusieurs mois peut être 
considéré comme chômeur ? On le 
voit, des choix doivent être faits. Le 
problème n’est d’ailleurs pas tant qu’il 
en soit ainsi, mais plutôt le manque 
de connaissance citoyenne à leur 
égard, tant ils recèlent de considéra-
tions politiques.

Enfin, qu’il me soit permis de prendre 
un dernier exemple que l’on pourra 
qualifier de moins classique mais, 
à mon sens, de tout aussi éclairant 
: l’émission de télévision « Mariés au 
premier regard ». Cette émission, dif-
fusée en première partie de soirée sur 
une chaîne grand public, cherche à 
marier des célibataires. Pour ce faire, 
elle fait appel à des « experts », qui, 
aidés d’un algorithme, vont déterminer 
un score de comptabilité entre deux 
célibataires, afin de savoir s’ils sont « 
faits pour être ensemble », selon l’ex-
pression consacrée. L’émission nous 
montre ainsi qu’Untel et Untelle ont 
un score de « 89 % », ce qui est pré-
senté comme très élevé. Ce qui est 
intéressant ici, c’est qu’il n’est expli-
qué à aucun moment comment ce 
chiffre est construit, selon quels cri-
tères. Pourtant, il nous est présenté 
comme étant le pilier de l’émission, 
légitimant son caractère scientifique 
tant revendiqué. Cela illustre à mon 
sens la force sociale du chiffre : un 
chiffre permet de clore le débat, d’ap-
porter un argument décisif. Ainsi, ce 
« 89 % » suscite des sentiments très 
positifs chez les célibataires quand il 
leur en est fait part.

Sans même savoir d’où il vient, com-
ment il est fabriqué, le chiffre en 
impose. Que ce soit le PIB, le taux de 
chômage, ou un vague score dans une 
émission de télévision en prime time.

3
/ �Il ne semble ni possible, 

ni pertinent de se 
débarrasser totalement 
d’une mesure par 
le chiffre qui paraît 
parler au plus grand 
nombre. Quelle méthode 
conseilleriez-vous aux 
associations de mobiliser 
au-delà de cette mesure 
par le chiffre pour 
mieux rendre compte 
des réalités sociales et 
sociétales ?

Effectivement, le chiffre parle. Il a 
ses vertus de simplification et d’ob-
jectivation qu’on ne saurait nier et 
encore moins rejeter. Les associations 
auraient tort de ne pas y avoir recours, 
et de rejeter le chiffre en l’assimilant 
à la « gestion par indicateurs », au 
« nouveau management public », à la 
tarification à l'activité (T2A) ou à tout 
autre dispositif qui fait du chiffre un 
outil d’encadrement et de contrôle, là 
où il peut être un outil d’émancipation 
et de réflexion.

Pour conserver les vertus du chiffre 
sans tomber dans les travers de ce 
que Vincent de Gaujelac appelle la 
« quantophrénie », il importe d’avoir 
en tête la formule du sociologue et his-
torien Alain Desrosières : « Quantifier, 
c’est convenir puis mesurer ». Comme 
je l’ai dit dans ma première réponse, 
tout travail de quantification suppose 
un travail préalable de convention, 
de telle ou telle définition, de tel ou tel 
objet. Pour « bien » faire du chiffre, il ne 
faut pas oublier l’importance de cette 
étape. Si je devais résumer cela par 
une formule, je dirais que les chiffres, 
ce sont d’abord des mots. 

4
/ �Comment procéder 

à ce travail préalable 
permettant de mieux 
appréhender les chiffres ?

L’important, dans ce travail de conven-
tion, c’est trouver des indicateurs, des 
chiffres donc, qui fassent sens pour les 
acteurs, pour tous les acteurs. C’est 
le meilleur moyen pour que le chiffre 
soit utile et accepté par les différentes 
parties prenantes. L’exemple de la tari-
fication à l’activité (T2A) à l’hôpital est 
l’exemple parfait de ce qu’il ne faut 
pas faire, tant elle représente des indi-
cateurs rejetés par leurs principaux 
usagers.

La dernière chose que je souhaiterais 
ajouter, c’est qu’il ne faut pas « se lais-
ser faire par le chiffre ». Le psycha-
nalyste Roland Gori a eu un jour cette 
formule : « Les chiffres doivent être là 
pour nous permettre de parler et pas 
pour nous faire taire. Or aujourd'hui, 
ils sont là pour nous faire taire ». Cela 
implique à mon sens un double mou-
vement : un travail de déconstruction 
des chiffres auxquels on est confrontés 
(Que veulent-ils dire ? Comment ont-ils 
été construits ? Par qui ? Pourquoi ?) et 
un travail de construction de chiffres 
alternatifs. 

Une erreur serait de laisser la quan-
tification à certains et de la rejeter en 
bloc, là où elle dispose de vertus dont 
on aurait tort de se passer.

“ Les chiffres,  
ce sont d'abord  
des mots. ”

“ Sans même  
savoir d'où il vient,  
comment il est 
fabriqué,  
le chiffre en impose. ”
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Sur le terrain, des acteurs issus d’associations et de « l’écosystème ESS »  
testent, dans le cadre de projets individuels ou collectifs,  

des approches et des méthodes destinées à répondre au mieux  
aux problématiques qu’ils rencontrent.  

Ces projets combinent fréquemment : une vision politique de l’évaluation : 
comment est-ce que j’appréhende ma contribution à des dynamiques  

de changement social et des méthodes et outils destinés  
à décliner cette vision au plan opérationnel :  

comment je m’y prends concrètement pour pouvoir le prouver.

-III-
ET SI ON VALORISAIT  
L’UTILITÉ SOCIALE ?
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CAP VERS LE CHANGEMENT SOCIAL
le f3e, réseau apprenant d’acteurs français de la solidarité et de la coopération internationale, 

s’appuie sur les « approches orientées changement » (aoc). explications.

Qui dit « pérennité »,  
dit « acteurs »  

et « dynamiques sociales »

Les évaluations et la littérature de la soli-
darité internationale nous le répètent : 
pour qu’il y ait « du développement », 
et du développement « qui dure », il 
faut renforcer les capacités, améliorer 
la gouvernance, sensibiliser les per-
sonnes, lutter contre la corruption, faire 
évoluer les mentalités, les rapports de 
force et les règles du jeu, etc. 

Il y a un point commun derrière ces 
recommandations : l’évolution des 
« acteurs » – institutions, organisa-
tions formelles et informelles, individus. 
Il faudrait, en effet, que changent leurs 
mentalités, leurs comportements, leurs 
façons de travailler, leurs rapports les 
uns avec les autres, leurs règles. C’est 
là une conviction forte qui anime cette 
démarche : les « acteurs » constituent 
le soubassement du changement – et 
la clé de la pérennité de ce change-
ment. Si l’on veut que la situation d’un 
contexte s’améliore durablement, alors 
il faut que les dynamiques sociales évo-
luent. Prendre en compte ces évolu-
tions d’acteurs, et tenter d’agir sur elles, 
constitue donc une priorité. 

Des outils au service  
du changement social

Le problème, c’est que c’est difficile. 
La réalité est complexe. On n’a jamais 
tous les paramètres en main pour maî-
triser la situation. D’ailleurs, les choses 
ne se passent jamais tout à fait comme 
on l'avait prévu, ce qui est normal :  

le contexte est mouvant. Et puis on 
travaille sur le long terme, alors que 
les projets sont souvent limités dans 
le temps. 

C’est pour s’attaquer à ce type de dif-
ficultés que, depuis 2014 et jusqu’en 
2018, 28 organisations de 10 pays 
se sont regroupées avec le F3E pour 
élaborer et expérimenter des solu-
tions méthodologiques innovantes, 
dans le cadre d’un programme bap-
tisé PRISME. Ces expérimentations 
prennent appui sur un certain nombre 
d’outils et méthodes déjà existantes. 
Elles cherchent à appréhender les 
changements les plus qualitatifs chez 
les acteurs. Ce sont les « approches 
orientées changement » (AOC). Les 
AOC se composent d’un ensemble 
d’outils et de méthodes pour planifier, 
suivre et évaluer des actions dont le 
but est d’accompagner le changement. 
Elles se concentrent sur les dimensions 
qualitatives des projets de dévelop-
pement : renforcement des capacités, 
gouvernance territoriale, sensibilisa-
tion, etc. 

Il ne s’agit pas d’une méthodologie don-
née, mais d’un ensemble de méthodes 
qui se retrouvent autour de principes 
communs, d’un même « esprit ». Ainsi, 
les AOC aident à renforcer le pouvoir 
d’agir des acteurs « locaux » qui vivent 
et portent le changement. Les associa-
tions de solidarité internationale sont 
alors dans une posture « d’accompa-
gnement » du changement, et non de 
« conduite » du changement. Au final, 
ces AOC proposent une démarche 
structurée pour qui veut œuvrer au 
changement social. Elles s’inscrivent 

dans une optique d’utilité sociale plus 
que d’impact social.

Et au-delà de la solidarité 
internationale ?

Beaucoup de secteurs sont confron-
tés à des problématiques similaires : 
éducation populaire, sanitaire et social, 
droits humains, lutte contre l’exclusion, 
etc. Les associations y travaillent avec 
et pour des personnes, sur des trajec-
toires de transformation sociale déli-
cates que l’on ne peut pas résumer en 
quelques chiffres définitifs. Beaucoup 
d’entre elles sont à la recherche d’outils 
et de méthodes plus adaptés à leurs 
pratiques professionnelles et à leurs 
valeurs associatives. 

Les AOC ne constituent absolument 
pas une recette miracle. Mais elles 
méritent d’être regardées de plus près, 
bien au-delà de la solidarité internatio-
nale. Charge à chacun et chacune d’y 
piocher ce qui lui semble pertinent et 
d’en faire son miel.

EN SAVOIR + 
-

Boite à outils PRISME : 
https://f3e.asso.fr/article/1671/

boite-a-outils

@
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ESS  
ET CRÉATION DE VALEUR

en 2017, l’avise, la fonda et le labo de l’ess  
ont initié l’étude prospective « ess et création de valeur ».  

celle-ci a pour objectif de nourrir la décision et de préparer le terrain  
à l’expérimentation de nouvelles approches d’évaluation. tour d’horizon.

Un enjeu stratégique  
majeur

L’évaluation d’impact social est deve-
nue, pour les associations et les autres 
acteurs de l’ESS, un enjeu stratégique 
majeur. Souvent réalisées dans l’objec-
tif de convaincre des financeurs privés 
ou publics, ces démarches peuvent 
permettre de placer le sens de l’action 
au cœur des décisions. Elles peuvent 
être un instrument de pilotage straté-
gique utile, notamment lorsqu’elles se 
construisent en dialogue avec les par-
ties prenantes, et favoriser l’innovation 
sociale. Mais ces démarches peuvent 
également avoir une influence néga-
tive sur le projet concerné : inciter au 
cloisonnement d’activités ou d’acteurs, 
brider le potentiel d’innovation sociale, 
inscrire l’action exclusivement sur du 
court terme, ou encore la détourner de 
certaines problématiques sociales très 
ancrées mais aux résultats difficilement 
mesurables. 

Par ailleurs, les démarches d’évaluation 
d’impact social doivent tenir compte des 
mutations des modalités de création et 
d’échange de la valeur dans un monde 
qui se digitalise, dans une société de 
la connaissance, dans une planète aux 
ressources finies. Ces nouvelles modali-
tés de création de valeur viennent bous-
culer les pratiques et interrogent sur la 
juste répartition de la valeur. Les acteurs 
de l’ESS sont fortement concernés par 
ces bouleversements.

Se doter  
d’un langage commun

L'étude « ESS et création de valeur » a 
pour objectif d’interroger les pratiques 
actuelles d’évaluation d’impact social 
au regard de ces évolutions. En asso-
ciation étroite avec organisations de 
l’ESS, experts de l’évaluation et finan-
ceurs, l’Avise, la Fonda, et le Labo de 
l’ESS se sont fixés pour objectif de faire 
émerger un langage commun aux dif-
férents acteurs et d'impulser l'expé-
rimentation de nouvelles approches 
d’évaluation, adaptées aux enjeux de 
la transition écologique et solidaire.

En amont du projet, il a fallu dresser 
un état des lieux et apporter un regard 
critique sur les pratiques de mesure 
d’impact existantes. Cette étape s’est 
appuyée sur la littérature existante, les 
travaux des partenaires et l’analyse des 
pratiques remontées par les acteurs de 
terrain dans le cadre d’ateliers collec-
tifs. Elle a permis de dessiner quatre 
grands enjeux pour l’évaluation : 

–– La mise en commun : nécessité que 
les parties prenantes soient mobili-
sées pour construire ensemble une 
vision commune de l’enjeu et des 
objectifs de l’action (le « souhai-
table »).

–– La réflexivité : parce qu’elle permet 
de partager une compréhension de 
l’action, la démarche d’évaluation 

contribue à faire évoluer cette der-
nière. Elle se doit d’être dynamique 
et ouverte sur l’écosystème.

–– L’équivalence : l’ESS est majoritai-
rement ancrée dans l’économie dite 
des « biens singuliers ». La valeur 
créée est issue d’une conjonction 
de facteurs, de contextes et d’ac-
teurs uniques. Il est cependant inté-
ressant d’étudier la pertinence et la 
possibilité offerte par l’évaluation de 
comparer. 

–– La transaction : l’évaluation doit être 
un moyen pour favoriser l’échange 
avec d’autres acteurs. Elle doit per-
mettre de maintenir l’engagement 
des parties-prenantes, d’en attirer 
de nouvelles, de créer des liens avec 
de nouveaux territoires…

“ Les démarches 
d'évaluation d'impact 
social peuvent 
permettre de placer 
le sens de l'action au 
cœur des décisions. ”
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Concept de  
« chaîne de valeur élargie » 

La prochaine étape de l’étude a pour 
objectif de construire une nouvelle 
approche de la mesure d’impact social. 
Une journée d’étude intitulée « ESS et 
création de valeur » a été consacrée 
aux reconceptualisations possibles de 
l’impact social, ainsi qu’aux outils inno-
vants de partage et de territorialisation 
de la valeur (monnaies locales, circuits 
courts, économie circulaire, nouveaux 
instruments comptables, etc). 

Ces réflexions vont ouvrir à la construc-
tion d’un nouvel outil d’évaluation, 
conçu autour du concept de « chaîne 
de valeur élargie ». Emprunté aux tra-
vaux de Michael Porter, ce concept 
indique que les conditions de la per-
formance d’une firme, outre sa produc-
tivité ou la qualité des produits qu’elle 
propose, sont également condition-
nées par des activités internes géné-
ratrices de coûts (chaîne logistique, 
fonction commerciale, etc) et par les 
activités de ses parties prenantes, 
sous-traitants ou clients. 

Transposé à la construction de la 
vision stratégique d'un acteur social, 
le concept de chaîne de valeur élar-
gie conduit à définir l’impact social de 
cet acteur comme l’accroissement de 
la valeur du commun, écologique ou 
social, que son action permet. 

Un acteur social crée de la valeur à 
partir de ressources partagées ; cette 
valeur ajoutée ne se traduit pas par 
une marge bénéficiaire mais par l’en-
richissement du commun : c’est son 
impact social. Le raisonnement peut 
être appliqué au service public : alors 
que la dépense publique est exclusi-
vement considérée comme un coût, le 
concept de chaîne de valeur permet 
de mesurer en quoi elle contribue à 
la création de valeur sur un territoire. 

Pourquoi un nouvel  
outil d’évaluation ?

Cet outil d’évaluation doit permettre 
à chacune des parties-prenantes de 
décomposer l’ensemble de ses activi-
tés et d’affecter à chacune d’elles une 
part un coût direct ou indirect (valeur 
monétaire, temps passé, ressource 
consommée...), et d’autre part une 
valeur produite au bénéfice d’une autre 
activité ou d’une autre partie prenante 
(coût évité, temps gagné, ressource 
augmentée ou préservée...). Cet outil 
doit permettre d’organiser, entre les 
différentes parties prenantes d’un pro-
jet d’innovation sociale, la négociation 
et la convention sur la valeur de leurs 
activités. 

Les premiers résultats de ces tra-
vaux seront connus en avril 2018. 
Des groupes de travail seront ensuite 
constitués, afin d’approfondir les pistes 
stratégiques ouvertes lors des deux 
précédentes phases.

INFRASTRUCTURE DE L'ORGANISATION

ACTIVITÉS 
DE SOUTIEN

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

TECHNOLOGIE

ACHATS

VALEUR AJOUTÉE

APRÈS-VENTEMARKETING 
ET VENTES

LOGISTIQUE
EXTERNE

OPÉRATIONSLOGISTIQUE 
INTERNE

ACTIVITÉS PRINCIPALES

Chaîne de valeur de Porter.
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LA NÉCESSITÉ  
DE LA CO-CONSTRUCTION

le projet vises (valoriser l’impact social de l’entrepreneuriat social) a pour objectif de mettre  
en lumière ce que les entreprises de l’ess apportent pour le dynamisme des territoires  

et le bien-être de leurs habitants. l’idée est de concevoir, tester et diffuser un dispositif  
de valorisation de l’impact social de l’entrepreneuriat via une démarche partenariale d’ampleur  
avec une réelle dimension terrain. retour sur le chemin parcouru depuis l’origine de l’initiative.

2015 
consolidation du réseau

En 2 ans d’existence, le projet VISES 
a consolidé sa spécificité et sa force : 
une co-construction transfrontalière. 
Pour pouvoir mutualiser les travaux, les 
expertises et ressources, il a en effet 
fallu tisser un réseau de chercheurs, 
fédérations, financeurs et entreprises 
de l’ESS, dépassant les cadres natio-
naux et régionaux. 

Les partenaires sont parvenus à faire 
de leur diversité une force pour élabo-
rer un dispositif à même d’embrasser 
les enjeux de l’évaluation de l’impact 
social de l’entrepreneuriat social.

2016  
conception

Il existe une note méthodologique com-
prenant un cadre d’analyse commun à 
l’ensemble des entreprises testeuses 
et une démarche d’évaluation structu-
rée en 3 étapes. 

Pour construire cette vision et parole 
commune autour du dispositif, de nom-
breux échanges se sont révélés néces-
saires. Ils ont donné lieu à la publication 
d’un plaidoyer dédié aux enjeux de 
l’évaluation et au positionnement du 
dispositif.

2017  
expérimentation 

L’an dernier, 80% des entreprises tes-
teuses (soit 55 entreprises testeuses) ont 
été recrutées et se sont lancées dans la 
recherche action. Le dialogue instauré 
entre les différentes parties-prenantes du 
projet (réseaux, fédérations, financeurs, 
chercheurs et entreprises) permet de 
faire vivre le dispositif imaginé en 2015. 
Non seulement notre dispositif s’enrichit 
au contact du terrain, mais son expéri-
mentation nous amène à cheminer sur 
le métier d’accompagnateur et à docu-
menter les apports de la co-création. 

2018  
préparation  

de l’essaimage 

Des outils de sensibilisation à l’impact 
social ou aux pratiques d’évaluation 
ont été développés. Une capsule vidéo 
permettant aux entreprises de l’ESS 
de se familiariser avec la notion d’im-
pact social a été réalisée. Plus glo-
balement, les partenaires pensent 
d’ores et déjà à l’adaptation du dis-
positif au vu des expérimentations 
en cours et documentent doucement 
deux dimensions complémentaires 
à savoir le métier d’accompagna-
teur et la dynamique de co-création. 

Mise en lien  
avec d’autres projets  

autour de l’impact social

VISES participe à différents événe-
ments tels que les rencontres de l’im-
pact social pour se connecter à d’autres 
partenaires comme le Comptoir de l’in-
novation, se nourrir d’autres initiatives 
comme MESIS, outil de mesure d’impact 
porté par la Caisse des Dépôts, et s’en-
richir des travaux portés par des cher-
cheurs tels que Florence Jany Catrice 
ou Nicolas Chochoy.

“ Le projet  
VISES c’est 4 ans,  
21 réseaux 
partenaires, 3 pools 
de recherche. ”

EN SAVOIR + 
-

www.projetvisesproject.eu

@
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1
/ �Co-construire et suivre  

la démarche d’évaluation 
avec celles et ceux qui 
bénéficient de l’action.

Quels objectifs ?

Le Centre socio-culturel Cerise est 
basé dans le 2e arrondissement de 
Paris, il développe deux pans d’acti-
vités : un centre social et une résidence 
sociale, qui propose un hébergement 
de transition pour jeunes adultes de 
18 à 25 ans (20 places). Tous les 3 à 
4 ans, les centres sociaux sont dans 
l’obligation d’élaborer leur projet social 
pour pouvoir renouveler leur agrément 
à la Caisse d’Allocations Familiales 
(CAF). Ce projet social doit partir des 
besoins de la population du territoire 
concerné et contribuer, avec l’en-
semble des partenaires institutionnels, 
à un projet de territoire. Il est fondé sur 
une phase d’observation et d’analyse 
basée sur une évaluation et un diagnos-
tic partagé.

Quelle démarche ?

Pour co-construire et co-piloter cette 
phase d’observation, CERISE a mobi-
lisé ses salariés, bénévoles et usagers, 
il a aussi sollicité l’appui d’une équipe 
externe (un sociologue et deux sta-
giaires). Le travail a débuté par une 
phase d’observation des activités et 
d’entretiens avec les usagers et par-
tenaires du centre (élus, travailleurs 
sociaux …). Ils ont été réalisés par 

ses bénévoles qui ont bénéficié d’une 
formation en amont (techniques d’ob-
servation, élaboration de grilles d’entre-
tiens etc.). L’objectif était notamment 
de déterminer quelle image et quelle 
vision du centre social avaient les diffé-
rentes parties-prenantes, comment ils 
voyaient l’évolution du centre de Paris 
… Même si un cadre de diagnostic 
avait été formalisé en amont, ce travail 
a été réalisé de manière empirique pour 
garder un maximum de souplesse ; les 
parties prenantes ont appris en faisant 
le diagnostic, et se sont régulièrement 
interrogées sur ce qui pouvait ressortir 
des témoignages en termes d’orienta-
tions concrètes. 

Parallèlement, des temps de rencontres 
collectifs de deux heures ont été orga-
nisés, ils ont mobilisé les femmes, les 
adolescents, les apprenants en fran-
çais et les retraités usagers du centre. 
Pour faciliter les échanges, ils ont été 
interrogés sur des questions précises, 
par exemple la place du centre social 
dans le quartier, non pas sur l’ensemble 
de son projet social. Pour animer ces 
rencontres l’outil « Color Vote » a été 
utilisé. Il permet à un groupe de prendre 
conscience des différents avis qui sont 
émis sur un sujet/une problématique 
donnée et d’avoir une représentation 
visuelle des idées majeures et mineures 
qui sont évoquées sur celui-ci.

Des temps collectifs ont aussi été orga-
nisés avec la Fédération des centres 
sociaux de Paris afin d’harmoniser les 

démarches d’observation et de bénéfi-
cier de temps d’échanges entre pairs 
avec ceux qui étaient aussi dans une 
phase de renouvellement de leur agré-
ment CAF.

Quel bilan ?

La réussite de ce travail collectif tient au 
fait que ce qui était considéré comme 
une injonction de la CAF est vu diffé-
remment aujourd’hui. Les différents 
outils mobilisés ont permis de formali-
ser des intuitions, les différents regards 
sur les actions réalisées. Ce temps de 
travail collectif a été une réelle plon-
gée dans les activités qui ont été ana-
lysées sans détours, il a aussi libéré la 
parole en allant au-delà du question-
naire perçu comme lourd et ennuyeux. 
Enfin, faire participer les usagers du 
centre social a été mobilisateur et 
constitue un atout pour renforcer les 
coopérations et la qualité des actions 
à l’avenir.

-III-
ET SI ON VALORISAIT L’UTILITÉ SOCIALE ?

ÉCLAIRAGES D’ACTEURS  
SUR LES DÉMARCHES  

ET OUTILS MOBILISABLES
tour d’horizon de 4 démarches autour d’évaluations menées par des acteurs associatifs.

EN SAVOIR + 
-

Application Color Vote :  
https://play.google.com/store/
apps/details?id=com.squares-

designs.colorvote

@
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2
/ �Adapter les exercices 

évaluatifs aux enjeux  
de mon organisation

Quels objectifs ?

Initiative et Développement est une 
organisation de solidarité interna-
tionale qui s’est fixée pour mission 
d’accompagner les acteurs locaux 
et les dynamiques locales en vue de 
les autonomiser et de les pérenniser. 
L’association a fait le constat qu’un 
volume financier important avait été 
mobilisé pour l’évaluation de 30 pro-
jets en 10 ans (environ 400 000 euros). 

Malgré ces moyens importants mobi-
lisés, les résultats n'étaient pas à la 
hauteur de ce que l'on aurait pu en 
attendre. Les recommandations des 
consultants externes en charge de 
conduire ces évaluations suivaient très 
souvent celles des équipes, et aucune 
capitalisation de ces recommandations 
faites n’avait été réalisée.

Quelle démarche ?

Forte de ces constats, l’association a 
choisi de se saisir en interne de l'éva-
luation comme d’un réel outil d’amélio-
ration. Cette orientation a abouti à la 
création d’un comité Qualité Initiative 
et Développement (CQID) chargé du 
pilotage global des évaluations réali-
sées. Il est composé de quatre repré-
sentants du conseil d’administration, 
de la direction, de représentants d’un 
pôle d’expertise (ces pôles nourrissent 
les projets de façon transversale) et 
d’une direction pays de l’association, 
il se réunit 4 fois par an. 

À l’issue d’un travail collectif, le comité 
a déterminé que les pôles d’expertise 
étaient les acteurs les plus pertinents 
pour prendre en charge l’évaluation en 
lien avec le terrain, que l’évaluation à 
mi-parcours serait favorisée pour pou-
voir intégrer les recommandations 
faites durant la mise en œuvre du pro-
jet. Il a été arrêté le fait qu'elles por-
teraient seulement sur une question 
centrale et non plus sur une vingtaine 
comme précédemment, pour garantir 
l’efficacité et la pertinence de l’exer-
cice mené. Il a enfin fixé comme objec-
tif d’aller vers la réalisation de plus 
d’évaluations internes et d’évaluations 

croisées (entre pairs, administrateurs/
salariés, Initiative Développement/
partenaires). 

Quel bilan ?

Cette démarche a permis aux diffé-
rentes parties prenantes de l'associa-
tion, mais aussi à leurs bailleurs de 
fonds, de passer d'un rôle de spec-
tateurs à un rôle d'acteurs de l'éva-
luation. Associer les bailleurs aux 
évaluations a notamment été une 
opportunité de leur permettre de 
mieux appréhender le contexte dans 
lequel elles sont mises en œuvre, 
mais aussi de les mettre face à leurs 
éventuelles contradictions. Plusieurs 
réflexions sont en cours pour enrichir 
la démarche et en particulier, mieux 
intégrer les « bénéficiaires » à l’évalua-
tion et mettre en place une méthodolo-
gie permettant d’évaluer l’impact des 
projets menés à 5 ou 10 ans.

3
/ �Mener une évaluation 

partagée sur la base  
d’un outil commun : 
l’étoile de progression

Quels objectifs ?

La fédération ADESSA Domicile est 
une fédération professionnelle. Elle 
souhaitait mener un travail d’évalua-
tion sur l’impact de l’accompagnement 
de son action dans le champ des soins 
à domicile, sur la plus-value du modèle 
associatif, et enfin sur ce que recouvre 
le fait d’être employeur associatif. La 
MACIF, mécène d’ADESSA Domicile, 
travaillait quant à elle sur la question 
de l’impact social avec le pôle entre-
prenariat social de l’ESSEC. 

Quelle action ?

C’est sur ce croisement d’intérêts que 
s’est développée l’expérimentation de 
l’outil Étoile de Progression/ Outcomes 
Star, outil conçu par une société de 
conseil britannique, et qui n’est pas 
libre de droits. Chacune des branches 
de l’étoile représente un thème et les 
branches sont graduées de 1 à 10 pour 
évaluer le niveau de progression de la 
personne accompagnée. L’évaluation 
est faite à deux, mêlant les perspec-
tives du professionnel et de la famille 
accompagnée.

Quel bilan ?

Cet outil a permis de formaliser une éva-
luation partagée entre familles et inter-
venants de l’aide à domicile. 

Il a été un levier intéressant pour valoriser 
les professionnels investis sur ces acti-
vités et a été très apprécié des familles, 
des structures et des partenaires. 

Néanmoins, mobiliser cet outil nécessite 
de le traduire en fonction des spécifi-
cités de l’action évaluée et ses condi-
tions d’utilisation et de reporting sont 
complexes.

EN SAVOIR + 
-

www.id-ong.org/organisation

@

EN SAVOIR + 
-

www.avise.org/ressources/
experimentation-de-loutil-

etoile-de-progression- 
des-familles

@
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4
/ �Promouvoir  

le bénévolat  
de compétences

Quels objectifs ?

L ’assoc ia t ion  Passere l les  e t 
Compétences développe le béné-
volat de compétences en mettant 
en relation des personnes qui sou-
haitent mettre leur savoir-faire au ser-
vice d’associations de solidarité qui 
ont elles-mêmes besoin de compé-
tences. La démarche d’évaluation 
engagée avait pour objectif de mieux 
mesurer l’impact réel du mécénat de 
compétences pour ceux qui y contri-
buent (salariés, retraités, actifs sans 
emploi) et pour les associations qui 
en bénéficient.

Quelle action ?

Un travail collectif entre les bénévoles 
de l’association et les permanents 
appuyé par un consultant externe a 
été réalisé. Il a permis la définition d’in-
dicateurs communs, qui ont constitué 
la base d’élaboration d’une enquête 
de satisfaction en fin de mission, puis 
d'une enquête d’impact 6 à 12 mois 
après la fin de la mission. Le choix 

a été fait de retenir des outils et des 
indicateurs simples pour être le plus 
lisible possible et pour plus d’effica-
cité. Cette étude d’impact a été conso-
lidée via des statistiques internes et 
des ressources externes traitant de la 
question du bénévolat.

Quel bilan ?

Cette mesure d’impact a permis de 
mieux communiquer sur l’intérêt du 
bénévolat de compétences, de valo-
riser le travail des passerelles, de for-
maliser un retour sur leur action et de 
révéler les zones de fragilité, elle a 
donc eu pour finalité de mieux ser-
vir les bénéficiaires. L’association 
souhaite approfondir ses travaux 
sur le sujet pour améliorer les pra-
tiques d’accompagnement qu’elle 
développe.

EN SAVOIR + 
-

www.passerellesetcom-
petences.org/Documents/

pdf/201801/impact_benevolat_
de_competences.pdf

@

CO-CONSTRUIRE

DE SPECTATEUR À ACTEUROUTIL D'AMÉLIORATION

CO-PILOTER
TRAVAIL COLLECTIF

DIAGNOSTIC PARTAGÉ
 

 
CROISEMENTS D'INTÉRÊTS

INDICATEURS
COMMUNS

PARTIES
PRENANTES
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